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LONGTEMPS demeurée la vachelaitière d’un système d’enrichis-sement illicite pour une poignéede compatriotes, la passation desmarchés brille désormais par unecertaine orthodoxie de gestion. Etc’est peu dire ! Que s’est-il bienpassé pour que les mentalités semettent brusquement à changer? Là-dessus, deux thèses sem-blent tenir la route. D’abord, lescaisses de l’Etat, du fait de la criseéconomique, connaissent des dif-ficultés. Ensuite l’opérationMamba est passée par là.Ce ne serait pas faux de considé-rer que faute d’argent, du moinssuffisant, la chasse au patron dela haute administration,qu’avaient pris l’habitude demener les Mamadou, Sissoko etautres personnages sulfureuxvenus d’ailleurs, en tant qu’opé-rateurs économiques multi-cartes a pris du plomb dans l’aile.Les Gabonais ont encore en mé-

moire la longue liste de ces étran-gers, généralement arrivés en cu-lotte - pour emprunterl’expression d’un compatriotebien connu - qui roulaient car-rosse après avoir fait fortunedans le BTP, sans en réalité y pos-séder une quelconque expertise.En ont pâti, nos routes, ponts etbâtiments. Résultats des courses,routes défoncées, immeubles ina-chevés, souvent inexistants, etc.Tout cela, sous le contrôle d’unepègre nationale dont  certains re-jetons croupissent aujourd’hui enprison, tandis que d’autres en "li-berté" craignent à tout momentque «le vent passe ». Développant,par la même occasion, un phéno-mène qui a lui également disparude la circulation, la «Feynma-
nia»…économique. Revenons àl’essentiel.Dire que Mamba, du nom del’opération mains propres quitraque tous les auteurs des dé-tournements et autres malversa-

tions financières ayant fortementparticipé à ruiner l’économie dupays, a considérablement freinéla spirale. Comme certains peu-vent le constater, les  procèsMamba ont débuté depuisquelque temps. Avec leur lot derévélations, témoignages acca-blants et retournements devestes. Il se dit même que l’étause resserre sur l’un des prévenus.Car, des chiffres de montants mi-robolants font surface. Ce querapportent si bien nos reporterssurplace.Les zélateurs ou autres détrac-teurs de ladite opération peuventtoujours blablater. Mais, la véritéest implacable. Mamba, par l'ar-restation de certains hauts cadresde l'administration publique etanciens ministres, a marqué laferme volonté des pouvoirs pu-blics d'en finir avec cette "pandé-mie". C'est vrai que la plupart des"criminels économiques sont aufrigo à Gros-Bouquet, mais les Ga-

bonais attendent que ceux quiont réussi à passer entre lesmailles du filet soient vite rattra-pés. Le reptile  aide à plus detransparence aujourd'hui dansl'attribution des marchés. Pourvuseulement que cela dure...C'est vrai, le fait d'avoir reforméle Code des marchés publics y aégalement été pour beaucoup,mais l'ombre de Mamba a bienplané dans les esprits au momentde prendre cette décision impor-tante. D'ailleurs, dans cette op-tique, la clarté semble désormaisau rendez-vous. Si l'on s'en tientaux conditions d'attribution desmarchés définies par la directiongénérale du Budget et des Fi-nances publiques lors du dé-pouillement des dossiers soumisà la Commission d'évaluation desoffres relatives à la réhabilitationdes écoles primaires laïques surl'ensemble du territoire national.Hier, le célèbre billet Makaya,nous apprenait qu'à part les 10%

des marchés attribués comptetenu du caractère urgent des tra-vaux, les 90 % autres le serontpar la voie définie par les textes.Pour lui, la nouvelle ère marquecelle de la fin des habitués des pe-tites combines entre copains-co-quins.  «Les entrepreneurs
(véreux ! ) seront désormais sou-
mis à trois tamis d'évaluation des
offres ! », insiste-t-il. C'est direqu'il s'est voulu catégorique,«qu'on peut échapper à une ou
deux commissions, mais pas à une
troisième».Au final, au regard de tous les mé-canismes pris pour assainir l'at-tribution des marchés, et surtoutl'œuvre «salvatrice» de Mamba,tout est presque sur la table pourdire qu'une première batailledans la lutte contre l'enrichisse-ment illicite, dans son versant at-tribution des marchés, a été,jusqu'à preuve du contraire, rem-portée. La peur a sans nul doutechangé de camp.
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La peur a-t-elle changé de camp ?

Cette distinction lui a été dé-
cernée par l'École de Com-
merce de Lyon, pour
récompenser son engage-
ment en faveur du dévelop-
pement du Gabon. Le
vice-président de la Répu-
blique (VPR) s’est également
entretenu avec des hommes
d’affaires français qu’il a invi-
tés à investir dans notre pays.

LE vice-président de la Ré-publique (VPR), Pierre-Cla-ver Maganga Moussavou,vient de séjourner dansl’Hexagone, à l’invitation del’École de Commerce deLyon qui lui a décerné ladistinction de Docteur Ho-noris Causa. L’amphithéâ-tre dudit établissement aservi de cadre à cette céré-monie.Le président de l’école a dittoute sa joie de pouvoir dé-cerner cette distinction àun "grand homme", un éco-nomiste et un leader poli-tique "qui a marqué de
manière significative la vie
politique gabonaise de ces
trente dernières années".Mais qui s’est égalementengagé en faveur du déve-loppement de son pays etde son rayonnement inter-national.Très honoré par cettemarque de reconnaissance,Pierre-Claver MagangaMoussavou a, au préala-ble, tenu à exprimer sa gra-titude et sa reconnaissanceau chef de l’État, Ali BongoOndimba,et à l’École deCommerce de Lyon pour
"l’inestimable marque de
confiance et de considéra-
tion" qui lui ont été faites.De même, il a loué la qualitédes enseignements de cetteécole, lesquels font sa répu-
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tation à travers le monde. Le VPR a profité de l’occa-sion pour inviter la France àse servir de son réseau d’in-fluence et à poursuivre sesinvestissements en Afrique,sans créer des barrières.Cette coopération doitconsister à faciliter leséchanges et à inventer dessolutions. Pour Maganga

Moussavou, il s’agit d’unchallenge dans lequel leGabon s’est lancé, afin derattraper son retard et im-pulser son développement.A souligner que son parraindans le cadre de cette dis-tinction est Michel Roussin,un ancien ministre français.Par le passé, l’École de Com-merce de Lyon avait distin-

gué l’actuel chef de l’Étatfrançais, Emmanuel Macronet l’ancien ministre françaisdes Affaires étrangères,Hervé de Charrette.Créé en 1948, le titre Doc-teur Honoris causa est l’unedes plus prestigieuses dis-tinctions décernées par lesuniversités et grandesÉcoles françaises pour ho-

norer des personnalités denationalités étrangères, enraison des services émi-nents rendus à la science,aux lettres ou aux arts, à laFrance et à l’universalité. Ladistinction permet de re-connaître publiquement lemérite exceptionnel, lessuccès de l’œuvre sociale,culturelle, scientifique, ar-

tistique ou humanitaire decertaines personnes etcontribuer ainsi à propagersa renommée.Profitant de sa présence enFrance, le VPR a eu de nom-breux entretiens avec desinvestisseurs et autreshommes d’affaires à qui il avanté la destination Gabonet ses potentialités. C’estainsi qu’il a convié ses in-terlocuteurs à investir auGabon, un pays où la Francedispose de relais considéra-bles. Enfin, il a attiré leur at-tention sur les efforts queconsent notre pays en ma-tière de protection de l’en-vironnement et quimériteraient, selon lui, descompensations financières,comme un allègement de sadette vis-à-vis de la France,par exemple, afin de lui per-mettre de relancer ses in-vestissements et améliorerle niveau de vie de ses po-pulations qui en ont bienbesoin.Enfin, le VPR a reçu uneautre distinction, celle de lamédaille de la ville de Lyondes mains de Florence Dar-bon, adjoint au maire encharge de la Culture et duPatrimoine.

Le VPR échangeant avec un homme d'affaires français.
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Une vue de l'assistance lors de la cérémonie.
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La photo de famille au terme de la cérémonie.
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